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1. FAITS SAILLANTS
2016-2017
La présidente de CJPQ Mme Chantal Gosselin   
nommée juge à la  Cour du Québec

Le  18 août  dernier, la ministre de la Justice du Québec, 
Mme  Stéphanie Vallée, annonçait la nomination de Mme  
Chantal Gosselin,  comme juge à la Cour du Québec. Quelle 
nouvelle pour le Centre de justice de proximité de Québec ! 
La fonction de juge impose, entre autres, un devoir de réserve 
l’obligeant  à cesser toute implication au sein du CJPQ, à la 
fois à titre de présidente du Centre ainsi qu’à titre de membre 
du conseil d’administration.

La juge Gosselin, Chantal, a assumé la présidence du CJPQ 
depuis ses tout débuts. Elle a participé à la création du Centre, 
sa mise en place et son ouverture officielle le 11 décembre 
2010, dans les premiers locaux du CJPQ, au local 047 de  
l’Édifice les Façades de la Gare, .

Au-delà de la création du CJP de Québec, Chantal a pris 
part à la Table provinciale qui avait pour mandat d’élabo-
rer et de réfléchir à la mission, à la vision et aux services des 
Centres de justice de proximité. Elle a donc œuvré à la mise 
en place du projet pilote permettant à trois Centres de voir 
le jour dans l’année financière 2010-2011, soit  le CJP de 
Rimouski, devenu le CJP du Bas-Saint-Laurent (en 2010), le CJP 
de Québec (en 2010) et  le CJP du Grand-Montréal (en 2011).

Chantal a toujours cru en la mis-
sion des Centres et s’exprimait ainsi 
lors du premier anniversaire d’exis-
tence du CJP de Québec:

«Cette approche unique,  
personnalisée et confidentielle, 
axée sur l’écoute et l’orien-
tation, permet aux citoyens 
d’avoir une meilleure compré-
hension du système judiciaire, 
de leurs droits et des différentes 
options et nous en sommes très 
fiers !».

Madame la juge  
Chantal Gosselin

TOUTE UNE 

NOUVELLE POUR 

LE CENTRE  DE JUSTICE 

DE PROXIMITÉ 

DE QUÉBEC !
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À notre tour d’être fier. Fiers et privilégiés d’avoir pu compter sur une femme d’exception à la 
présidence du Centre de justice de proximité de Québec pendant plus de six (6) ans ! Elle fut de 
toutes les étapes importantes. Au moment de rendre sa démission au CJPQ, elle a remercié les 
membres du conseil d’administration et l’équipe du Centre en relatant ses moments marquants :

 «Je me souviens, comme si c’était hier, des premières ren-
contres tenues (avec certains d’entre vous notamment) alors 
que tout était à créer et à construire. Je me souviens de la pre-
mière assemblée générale du Centre tenue le 7 juin 2010 alors 
que j’ai été élue présidente pour la première fois. Je me sou-
viens de l’arrivée de notre directrice, Audrey, à l’été 2010, de 
l’ouverture du Centre, le 15 décembre 2010, alors qu’il était si-
tué dans un petit local qui est rapidement devenu désuet, vite 
victime de notre succès. Je me souviens de chaque nouvelle 
arrivée au Centre. Je me souviens précisément quand m’est 
venue l’idée (que je me permets de qualifier d’audacieuse) de 
tenter de déménager dans le local actuel d’un ancien restau-
rant afin de donner confort et confidentialité à tous. 

Je me souviens de tous les défis rencontrés, mais surtout de ses 
nombreux succès. Tout ceci a été possible grâce à l’implication 
d’une équipe solide tant au sein du conseil d’administration 
qu’à l’interne. Merci à chacun(e) d’entre vous qui avez su vous 
investir pleinement dans ce rêve à réaliser. Je me sens très pri-
vilégiée d’avoir pu participer à cette belle aventure avec vous, 
qui n’en est encore qu’à ses débuts ». 

Nul doute que la juge Gosselin saura inspirer d’autres personnes et contribuera aux mieux-être 
de la collectivité dans ses nouvelles fonctions à la magistrature. Elle assumera certainement ces 
nouvelles fonctions avec professionnalisme, intégrité, rigueur et humanisme. Des qualités que 
nous lui reconnaissons. 

Nos remerciements les plus sincères de la part de tous les employés et membres du conseil 
d’administration du Centre de justice de proximité de Québec.

Bonne continuation chère Chantal. 



LISA BÉRUBÉ  
Présidente par intérim
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2. MOT DE LA PRÉSIDENTE
 PAR INTERIM
Le Centre de justice de proximité de Québec est un joueur de 
première ligne, indispensable à la communauté juridique de 
notre région. En complémentarité avec les partenaires du mi-
lieu, il informe les citoyens et citoyennes sur les différentes lois, 
les types de recours et le déroulement des instances adminis-
tratives et judiciaires. Les juristes fournissent de l’information 
sur les modes privés de prévention et de règlement des dif-
férends et orientent les citoyens vers des organismes ou des 
professionnels qui sauront répondre à leurs besoins.

La priorité du Centre a toujours été d’être à l’écoute des ci-
toyens et citoyennes et de prendre le temps de démystifier 
avec eux la problématique juridique rencontrée et d’identifier 
les ressources pouvant les accompagner. Le rôle du conseil 
d’administration est de veiller au respect de cette mission et 
d’accompagner la direction et l’équipe du Centre dans son ap-
plication au quotidien.

Nous pouvons compter sur une équipe dévouée, qui contribue 
à rendre aux citoyens et citoyennes des services de qualité, 
professionnels et empreints d’empathie. Les résultats d’un son-
dage de satisfaction réalisé à l’hiver 2016 le démontrent bien, 
avec un taux de satisfaction général de 84 % (pour prendre 
connaissance d’une partie des résultats de ce sondage, consul-
tez le www.justice.gouv.qc.ca). 

Notre directrice est proactive et facilite grandement notre tra-
vail. Malgré des ressources grandement sollicitées en raison de 
l’augmentation croissante des demandes attribuable notam-
ment à la notoriété du Centre, elle initie avec son équipe de 
nouvelles façons de faire, sans sacrifier la mission première. 
Le succès d’une organisation se mesure principalement à la 
qualité de ses employés, tout autant de sa directrice. Ain-
si, je remercie sincèrement pour tous les efforts investis à la 
bonne marche du Centre : la directrice, Me Audrey Villeneuve, 
l’équipe des juristes, Mes Joanie Gallant, Isabelle Leblanc et 
Sophie Barrette de même que la responsable de l’accueil et du 
soutien administratif, Madame Vanessa Morel. 

Cette année, l’équipe du Centre a répondu à plus de 6 118 
demandes d’information de nature juridique et 513 demandes 
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d’ordre général. Les ateliers et séances d’information ont rejoint 754 personnes. C’est tout 
autant de citoyens et citoyennes qui ont pu bénéficier d’un contact humain et qui ont pu être 
informés adéquatement.

Certaines initiatives ont été tentées, d’autres renouvelées, afin d’optimiser les ressources en 
rejoignant le plus de citoyens et citoyennes possible. Les séances d’information sur les petites 
créances se poursuivent au Palais de justice de Québec et de nouvelles séances d’information 
ont été mises sur pied pour le réseau des bibliothèques. Cette offre d’information est bonifiée 
par la confection d’outils, de capsules WEB et de guides accessibles en ligne.

Ces dernières réalisations sont rendues possibles grâce à la responsable des communications, 
qui travaille pour tous les Centres de justice, mais qui physiquement, se trouve dans les locaux 
du Centre de justice de Québec. Ainsi, je me permets de remercier pour leur apport indispen-
sable et la qualité de leurs réalisations, Me Maude Bégin Robitaille, qui est actuellement en 
congé de maternité de même que Me Vanessa Drolet qui a pris la relève avec brio. Un merci 
tout particulier à la directrice du Centre de justice de proximité de Québec qui assure de facto 
la gestion du travail de cette ressource de même que ses conditions d’emploi et administra-
tives. 

Je ne peux passer sous silence le départ de la présidente du conseil d’administration, Madame 
la juge Chantal Gosselin, qui a été nommée à la Cour du Québec, le 18 août 2016. Présidente 
depuis les tous débuts du Centre, elle a fait preuve d’une grande générosité, de dévouement, 
et à certaines occasions, d’une ténacité à toute épreuve. Dès les premières heures, elle a cru en 
la nécessité d’une ressource comme le Centre et n’a ménagé aucun effort pour que l’initiative 
se matérialise en succès et se transforme en réussite. Un autre membre du conseil d’adminis-
tration a quitté ses fonctions après plusieurs années d’implication  : Monsieur Robert Caron. 
Fin pédagogue, gestionnaire reconnu au sein des réseaux de la CAVAC, il a été un partenaire 
indispensable à certains travaux du Centre. À tous deux, un sincère remerciement pour ces 
nombreuses années d’implication au sein du conseil d’administration du Centre de justice de 
proximité de Québec. 

Le départ de certains membres permet de souligner l’arrivée de nouveaux : Me Louis Charrette, 
représentant désigné par le Barreau du Québec et Me Daniel Moffet qui revient au conseil 
d’administration à titre de représentant des partenaires. Me Charrette occupe la fonction de 
chef du contentieux, secteur jeunesse, du CIUSSS de la Capitale-Nationale. Me Moffet est di-
recteur général du Centre communautaire juridique de Québec. Nul doute que leur expérience 
de gestionnaire et leur connaissance du milieu judiciaire apporteront un éclairage instructif à 
nos travaux, notamment la révision des règlements généraux. Notre Centre est le premier à 
s’être mis en place à l’époque où nous n’étions que trois (Québec, Montréal et Rimouski). De-
puis, trois autres Centres ont vu le jour (Outaouais, Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine et Saguenay  
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Lac-Saint-Jean). Sous réserve de certaines limites, les Centres sont libres d’adopter des règle-
ments généraux adaptés à leur situation ou à leurs besoins et il n’y a pas de modèle unique. 
Nous pourrons certes nous inspirer des structures de nos homologues afin de bonifier les nôtres 
et ainsi maintenir nos standards d’efficacité et tendre à améliorer notre représentativité. 

Les Centres de justice maintiennent leurs activités et se déploient grâce au financement du 
Fonds Accès Justice. Un remerciement s’impose à la ministre de la Justice et à son équipe qui 
en ont la responsabilité et qui croient en la mission des Centres. Il faut mentionner la confiance 
et le soutien particulier de Madame la sous-ministre associée, Renée Madore, Monsieur Richard 
Carbonneau, Mesdames Thérèse Bolduc et Mireille Pelchat à l’égard des travaux et des projets 
du Centre. Il en est de même pour les nombreux et fidèles partenaires du Centre que je remer-
cie sincèrement.

En terminant, j’aimerais souligner le travail accompli par les membres du Conseil d’administra-
tion, de même que le souci d’efficacité et l’esprit de confraternité qui ont animé les rencontres. 
Ce fut un privilège de travailler avec :

La représentante des citoyens : 
Madame Arlette Fortin, secrétaire  

Les représentants des membres partenaires :  
Me Marie-Josée Dumais (Bureau de l’Ombudsman de la Ville de Québec); 
Me Daniel Moffet (Centre communautaire juridique de Québec) 
Madame Édith St-Hilaire (ACEF Rive-Sud de Québec)

Et les représentants des membres permanents : 
M. François Crête, trésorier et vice-président par intérim (Chambre des notaires du Québec)
Me Louis Charette (Barreau du Québec)  
Me Marjorie Forgues (Ministère de la Justice)  
Me Michel Y. Gaudreau (Chambre des notaires du Québec)

Je vous parle de réussite et de succès. Or, je crois que rien n’est plus «parlant» que de les vi-
sualiser. Je vous invite donc à lire avec attention les pages qui suivent… 

Bonne lecture !

Me Lisa Bérubé 
Présidente par intérim du CJPQ 

Représentant des partenaires permanent (Barreau du Québec)



AUDREY VILLENEUVE 
Directice
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3. MOT DE LA DIRECTRICE
À titre de directrice du Centre de justice de proximité de 
Québec, je m’adresse à vous pour clôturer cette année finan-
cière 2016-2017 remplie d’enthousiasme. C’est pour moi un 
privilège et une grande fierté que d’en assumer la direction 
depuis son ouverture en décembre 2010. Je demeure toujours 
éblouie, d’année en année, lorsque je constate l’évolution du 
Centre et la qualité de ses services aux citoyens. 

En février dernier, la ministre de la Justice et Procureure géné-
rale du Québec, Mme Stéphanie Vallée a salué les excellents 
résultats obtenus par le Centre de justice de proximité de Qué-
bec dans le cadre d’un sondage portant sur la satisfaction de 
la clientèle. Selon la ministre, les résultats de ce sondage té-
moignent de la grande qualité des services rendus par le Centre 
de justice de proximité de Québec et démontrent que ses in-
tervenants répondent efficacement aux besoins de milliers de 
citoyens de la région. Ce qui m’a grandement satisfaite, c’est 
l’appréciation générale de la clientèle pour les services rendus 
dans tous les CJP actuels. 

Ce sondage révèle que l’information juridique fournie par tous 
les Centres est particulièrement appréciée de sa clientèle. À 
ce titre, près de 80% des personnes sondées considèrent que 
leurs consultations dans les Centres les ont aidés à résoudre 
leur problème. Ainsi, 90% des personnes recommanderaient 
à une personne à la recherche d’information juridique de 
consulter l’un des six Centres. La qualité de l’accueil, tant à la 
réception qu’au téléphone, est l’aspect du service à la clien-
tèle qui a été le plus apprécié avec un taux de satisfaction de 
près de 90%. Les répondants ont également jugé que le per-
sonnel des centres avait agi auprès d’eux avec respect (92%), 
impartialité (91%), ouverture d’esprit (88%), écoute (86%) et 
compétence (85%).

Le défi sera de poursuivre sur cette lancée avec l’ouverture 
de deux nouveaux Centres de justice de proximité en 2017-
2018 dans la Montérégie et au Nuvavik. Je demeure confiante 
que le travail collaboratif demeurera une priorité pour tous les 
Centres dans la poursuite de notre mission et de notre vision, 
qui est celle d’être un lieu reconnu d’information juridique et 
de référence, proche des citoyennes et des citoyens, visant à 
rendre la justice plus accessible et à accroître la confiance dans 
le système judiciaire.

Évidemment, je suis enchantée 
 par ces résultats, puisqu’ils re-
flètent les valeurs  
d’empathie, d’écoute, d’ou-
verture et de respect que nous 
honorons depuis la création du 
CJPQ. Je suis donc extrême-
ment fière de constater que 
notre approche humaine et la 
mobilisation de toute notre 
équipe, à répondre aux besoins 
des personnes qui font appel 
à nos services, sont fortement 
appréciées par celles-ci.
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C’est avec beaucoup d’émotion que je remercie les employés 
du Centre de justice de proximité de Québec qui ont fait 
un travail remarquable alliant leur savoir-être, leurs connais-
sances  juridiques et leurs compétences pour répondre aux 
citoyens en plus de présenter plusieurs séances d’information 
juridique : Sophie Barrette, Maude Bégin-Robitaille, Vanessa 
Drolet, Joanie Gallant, Isabelle Leblanc, Vanessa Morel et Mi-
chèle Pageau. 

Je souligne le précieux apport des membres du conseil d’ad-
ministration  : Lisa Bérubé, Louis Charette, François Crête, 
Marie-Josée Dumais, Marjorie Forgues, Arlette Fortin, Michel 
Y. Gaudreau, Chantal Gosselin, Daniel Moffet, Marjorie For-
gues et Édith St-Hilaire.

Je salue et remercie mes collègues à la direction des autres 
Centres de justice de proximité pour leur ouverture, leur par-
tage d’idées et leur collaboration quotidienne: Véronic Boyer, 
David Duchesne, Jennifer Fafard-Marconi, Eve Langlois et 
Christina Meunier-Cyr. 

Je remercie notre stagiaire en francisation Durim Zeqiraj ainsi 
que nos étudiants bénévoles : Cindy Langlais, Samuel Marois, 
Julia Tétrault-Provencher et Jean-Simon Trudel.

Je ne peux passer sous silence notre partenaire financier le 
BFAJ et son équipe que je remercie chaleureusement : Renée 
Madore, sous-ministre associée à la Direction générale de l’ac-
cès à la justice au ministère de la Justice, Richard Carbonneau, 
directeur du BFAJ, Mireille Pelchat, Thérèse Bolduc et Lyne 
Fafard.

Audrey Villeneuve, notaire 
Directrice du CJPQ

Félicitation à tous !   
Ce sondage nous donne 
l’élan afin de poursuivre 

notre mission qui est celle de 
rendre la justice encore plus 

accessible !
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4. PRÉSENTATION
 DU CJP DE QUÉBEC

4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES
MISSION

Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ), est un 
organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, 
par des services d’information juridique gratuits, de soutien et 
d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes.

VALEURS

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre 
en charge sa situation et croyons en son potentiel à faire les 
meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration 
sont au coeur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

SERVICES

Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse 
à toute personne, quels que soient ses revenus et la nature 
juridique du problème rencontré. Le CJPQ :

•	 vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone;

•	 vous écoute, cible vos besoins et vous donne de l’in-
formation juridique afin que vous puissiez prendre des 
décisions éclairées;

•	 vous offre des séances d’information sur des sujets juri-
diques liés à la vie courante;

•	 vous propose un éventail de dépliants, brochures et ou-
tils d’information;

•	 vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour 
faciliter vos recherches en matière de justice.



4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
CONSEIL D’ADMINISTR ATION 

Le conseil d’administration, qui œuvre à rendre la justice plus accessible, s’est réuni à six  
reprises au cours de l’année 2016-2017 :

•	 Me Chantal Gosselin, présidente (avril 2016 à août 2016) et représentant le Barreau du 
Québec (membre permanent);

•	 Me Lisa Bérubé, présidente par intérim (août 2016 à mars 2017) et représentant le Bar-
reau du Québec (membre permanent);

•	 Me François Crête, trésorier et représentant la Chambre des notaires du Québec 
(membre permanent);

•	 Mme Arlette Fortin, secrétaire et administratrice et représentant le public (membre 
citoyen);

•	 Me Louis Charrette, administrateur et représentant du Barreau du Québec (membre 
partenaire);

•	 Me Marie-Josée Dumais, administratrice et représentant le Bureau de l’Ombudsman de 
la Ville de Québec (membre partenaire);

•	 Me Marjorie Forgues, administratrice et représentant le ministère de la Justice, Direc-
tion régionale des services judiciaires de la Capitale-Nationale et du palais de justice de 
Québec (membre permanent);

•	 Me Daniel Moffet, administrateur et représentant le Centre communautaire juridique de 
Québec (membre partenaire);

•	 Mme Édith St-Hilaire, administratrice et représentant l’ACEF Rive-Sud de Québec 
(membre partenaire);

•	 Me Michel Y. Gaudreau, administrateur et représentant la Chambre des notaires du 
Québec (membre permanent).

Lisa Bérubé, Louis Charrette, Édith Saint-Hilaire, Marie-Josée Dumais, Arlette Fortin, Michel Y. Gaudreau,  
François Crête, Daniel Moffet, Marjorie Forgues.
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Vanessa Drolet, Isabelle Leblanc, Joanie Gallant, Vanessa Morel,  
Audrey Villeneuve et Michèle Pageau. 

Michèle Pageau quitte le CJPQ et 
accueille Sophie Barrette 

Maude Bégin-Robitaille 
Responsable des communications 

nationnales des CJP

LE PERSONNEL

L’équipe professionnelle ayant pour mission d’accueillir cha-
leureusement les citoyens, de les informer, les orienter et de 
vulgariser les notions du droit en tenant compte des besoins 
et motivations de chaque personne :

Direction : 
Audrey Villeneuve, notaire

Accueil et soutien administratif : 
Vanessa Morel, technicienne juridique

Service à la clientèle : 
Joanie Gallant, avocate 
Isabelle Leblanc, avocate 
Michèle Pageau, avocate (décembre 2015 à janvier 2017) 
Sophie Barrette (janvier 2017 à aujourd’hui)

Responsable des communications nationales : 
Maude Bégin-Robitaille, avocate  
(avril 2016 à août 2016 - congé de maternité)  
Vanessa Drolet, avocate  
(septembre 2016 à aujourd’hui - remplacement du congé de maternité).
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4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES
Pour l’année 2016-2017, le Centre a reçu une subvention du Fonds Accès Justice de 476 342 $. 
La subvention inclut la somme de 40 000 $ que le Bureau du Fonds Accès Justice a versé au 
budget du CJPQ, laquelle somme est affectée aux besoins matériels et aux frais reliés aux ac-
tivités de la Responsable des communications nationales et aux autres projets qui servent et 
bénéficient à l’ensemble des CJP.

Le Fonds Accès Justice (FAJ), institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir 
des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de justice 
québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. Le FAJ soutient notamment le 
financement des Centres de justice de proximité.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

•	 de crédits du Ministère;
•	 de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;
•	 d’une contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois 

pénales québécoises.

4.4 REMERCIEMENTS
L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration remercient chaleureuse-
ment Me Renée Madore, sous-ministre associée au ministère de la Justice ainsi que l’équipe 
du Bureau du Fonds Accès Justice composée de M. Richard Carbonneau, directeur, de Mme 
Thérèse Bolduc, de Mme Mireille Pelchat et Mme Lyne Fafard.

Les partenaires, les collaborateurs, les organismes, les instances et toutes les personnes qui ont 
contribué, de près ou de loin, aux différentes activités et séances d’information sont également 
remerciés, tant pour leur appui que pour leur participation de toute nature. Un remerciement 
tout particulier au Curateur public du Québec, qui met à la disposition du Centre, gracieuse-
ment, une salle de conférence plus spacieuse afin de recevoir davantage de participants aux 
séances d’information juridique. 

Nous remercions spécialement nos bénévoles étudiants de la Faculté de droit de l’Université 
Laval pour leur générosité et tout le temps qu’ils ont consacré à la recherche juridique.

SESSION D’AUTOMNE 2016

Julia Tétrault-Provencher 
Samuel Marois

SESSION D’ HIVER 2017

Cindy Langlais 
Jean-Simon Trudel



5. PRIORITÉS D’ACTION
 2017-2018
DE L’ IMPORTANCE DU SERVICE À L A CLIENTÈLE  
À LA COLLABORATION ET LA COORDINATION  
ENTRE LES CJP

Compte tenu du nombre de ressources humaines limitées, le 
défi du CJPQ pour la prochaine année financière demeure ce-
lui d’assurer un service à la clientèle efficace et dont l’accueil 
se fait en personne ou par téléphone. Il importe de maintenir 
ces services de proximité qui sécurisent la personne sans tou-
tefois négliger, la participation du CJPQ aux différents projets 
provinciaux en matière d’accès à la justice. 

Avec l’ouverture de nouveaux Centres de justice de proximité, 
le défi sera d’assurer une meilleure coordination et une plus 
grande cohésion entre les CJP. Ce travail de collaboration et 
d’échange permettra assurément de renforcir les liens entre les 
équipes de travail, d’unir les forces et les talents afin de maxi-
miser les outils développés par chacun des CJP. 

Ce maillage coordonné et structuré permettra aux réseaux des 
CJP de continuer à offrir des services de qualité aux citoyens et 
de poursuivre le développement des CJP à l’échelle nationale, 
tout en participant activement aux différents projets et initia-
tives en matière d’accès à la justice.  

LES DIRECTEURS DES CJP

Me Christina Meunier-Cyr (CJPGÎM), Me Audrey Villeneuve (CJPQ), 
Me David Duchesne (CJPSLSJ), Me Jennifer Fafard-Marconi (CJPGM), 

Me Véronic Boyer (CJPO)

Absente : Me Ève Langlois (CJPBSL)
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Me Céline Vallières, médiatrice,  
L’Honorable Charles G. Grenier, juge coor-
donnateur de la Cour du Québec pour la 

région de Québec, Julie Goulet, Maître des 
rôles de la Cour du Québec, Division des  
Petites Créances, Greffe civil / Palais de 

justice de Québec et Me Maude Bégin-Ro-
bitaille, Responsable des communications 

nationales des CJP

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016-2017

6.1 LES PETITES  CRÉANCES

SÉRIE DE SÉANCES D’INFORMATION SUR  
LES «PETITES CRÉANCES» 

Notre initiative d’offrir des séances d’information en matière 
de petites créances est toujours aussi pertinente et prisée par 
le public ! Cette collaboration avec le ministère de la Justice 
du Québec et le Barreau de Québec est un véritable succès. 

Un juge, un médiateur et un avocat invités ont informé les 
citoyens des étapes d’un recours aux petites créances, de 
l’importance de la communication entre les parties et de 
la médiation ainsi que des attentes des juges lors des au-
diences. Encore cette année, les citoyens ont souligné dans 
leurs commentaires l’excellence de la vulgarisation du conte-
nu ainsi que la pertinence des informations présentées par 
les médiateurs et les juges invités.

•	 8 juin 2016

•	 12 octobre 2016

•	 14 décembre 2016

•	 15 février 2017

•	  13 avril 2017
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NOS OUTILS PRATIQUES  
ET CAPSULES JURIDIQUES EN MATIÈRE DE 
PETITES CRÉANCES

OUTILS

En plus des séances d’information offertes aux citoyens,  
le CJPQ  a créé des outils pratiques en matière de petites 
créances à partir des besoins et des questions fréquemment 
posées par le citoyen aux juristes du CJPQ. Ces outils ont été par-
tagés à la Table de concertation en matière de petites créances et 
sont disponibles notamment sur le site internet des CJP. 

•	 Le guide de la preuve en matière de petites créances 
•	 La liste des ressources «petites créances»



Me David Chapedelaine Miller,  
Avocat au Bureau d’Aide juridique de Lévis

Me Vanessa Drolet, 
Avocate et Responsable des communications nationales des CJP
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CAPSULES JURIDIQUES SUR LE WEB

En collaboration avec le Jeune Barreau de Québec, les 
Centres de justice de proximité ont réalisé 10 capsules d’infor-
mation juridique en matière de petites créances. Ces capsules 
sont disponibles sur la chaîne YouTube des CJP et du JBQ :

Capsule 1  
«J’ai un problème juridique. Qu’est-ce que je 
peux demander aux petites créances ?»

Capsule 2 
«Combien va coûter ma demande aux petites 
créances?»

Capsule 3 
«Quel genre de preuve puis-je amener de-
vant le tribunal?»

Capsule 4 
«J’ai oublié de déposer une facture ou une 
photo importante dans mon dossier. Jusqu’à 
quand puis-je la déposer ?»

Capsule 5 
«J’ai engagé un expert pour faire une preuve 
mécanique. Si je gagne, est-ce que l’autre 
partie paiera pour ses frais?»

Capsule 6 
«L’autre partie peut-elle consulter les preuves 
déposées dans mon dossier?»

Capsule 7 
«Dois-je prévoir une journée complète de 
congé pour être présent lors de l’audience?»

Capsule 8 
«Est-ce que je peux me faire représenter par 
un membre de ma famille?»

Capsule 9 
«Est-ce que les audiences et les jugements 
aux petites créances sont publics?»

Capsule 10 
«J’ai gagné ma cause aux petites créances. 
Est-ce que le tribunal s’occupe d’aller récupé-
rer l’argent qui m’est dû?»



754 CITOYENS  
ONT PARTICIPÉ  
AUX SÉANCES  

D’INFORMATION 

19

6.2 LES SÉANCES D’INFORMATION JURIDIQUE

LES SÉANCES  
D’INFORMATION DU 
CENTRE DE JUSTICE DE 
PROXIMITÉ DE QUÉBEC

•	 Dans les locaux du 
CJPQ

•	 Dans les locaux  
du Curateur public  
du Québec

•	 Directement dans les 
organismes

Sur différents sujets  
de nature juridique : 

•	 Achat des fêtes
•	 Marié ou non ?
•	 Pension alimentaire 

pour enfant
•	 Décisions concernant 

les enfants
•	 Justice participative
•	 Mandat de protection
•	 Testament
•	 Succession
•	 Travailleurs à vos 

droits 
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6.3 LES SÉANCES D’INFORMATION DANS LES BIBLIOTHÈQUES 

 
 Printemps 2017 
 
  

Conférences du Centre de justice 
de proximité - Québec 

             
  

 
 

Le bail de logement 

Consommateurs avertis : achats, garanties et remboursements 
 

Signer un bail est un engagement important qui peut entraîner un questionnement : quelles sont les obligations du propriétaire?  
Puis-je céder ou sous-louer mon bail ou y mettre fin à ma convenance? Que puis-je faire au sujet de mon voisin qui est dérangeant? 
Les droits et obligations du locataire et du locateur sont abordés. On  présente la Régie du logement et les recours possibles. 

 

Veuillez vérifier les modalités de réservation auprès de votre bibliothèque. 

Lundi 20 mars 
Bibliothèque Jean-Baptiste-Duberger à 19 h 
 
Mercredi 22 mars 
Bibliothèque Charles-H.-Blais à 19 h 
 

Mardi 11 avril 
Bibliothèque Saint-Albert à 14 h et bibliothèque Lebourgneuf à 19 h 
 
Mercredi 12 avril 
Bibliothèque Paul-Aimé-Paiement à 19 h 
 
Mercredi 26 avril 
Bibliothèque Saint-Jean-Baptiste à 19 h 
 

La juriste du Centre de justice de proximité de Québec traite des garanties, des achats en ligne, des cartes-cadeaux, des retours et des 
remboursements et nous présente l’Office de la protection du consommateur. Une conférence pour mieux comprendre nos droits et 
connaître davantage nos options et nos recours en cas de conflit avec un commerçant. 
 

Adultes - Durée : 1 h 15 
 

Mercredi 1er mars 
Bibliothèque Canardière à 14 h 
 
Mardi 14 mars 
Bibliothèque Neufchâtel à 19 h 
 

Lundi 6 mars 
Bibliothèque Gabrielle-Roy, salle Gérard-Martin, à 19 h 
 
Lundi 27 mars 
Bibliothèque Étienne-Parent à 14 h 
 
Mercredi 29 mars 
Bibliothèque Monique-Corriveau à 19 h 
 
 

Garde et autorité parentale 
 Dans un langage clair, la juriste du Centre de justice de proximité de Québec aborde les droits et obligations de tous les parents,  
la garde des enfants en cas de rupture et démystifie l’« autorité parentale ».     
 

Mardi 21 mars 
Bibliothèque Saint-Albert à 19 h 
 
Mercredi 5 avril 
Bibliothèque Roger-Lemelin à 19 h 
 

Mardi 18 avril 
Bibliothèque Paul-Aimé-Paiement à 19 h 
 

Lundi 24 avril 
Bibliothèque Romain-Langlois à 19 h 
 

Lundi 1er mai 
Bibliothèque Félix-Leclerc à 14 h 
 



Mme Barbara Gravel,  
Directrice des services éducatifs CEPN  

et Me Audrey Villeneuve,  
Directrice du CJPQ

 M. Samuel Marois et Me Kateri Vincent
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6.4 : LES CAPSULES JURIDIQUES POUR LES JEUNES AUTOCHTONES 

EN COLLABORATION AVEC LE CEPN

Dans le cadre du Programme d’aide financière pour favoriser 
l’accès à la justice, le CJPQ a reçu une aide financière du Bu-
reau du Fonds Accès Justice qui lui permet de réaliser un projet 
pour les jeunes autochtones. Ces derniers sont souvent peu ou 
mal informés de leurs droits et de leurs obligations, confrontés 
à des réalités juridiques qu’ils ne comprennent pas et font face 
à un système judiciaire complexe. 

En partenariat avec le Conseil en Éducation des Premières Na-
tions  (CEPN), le CJPQ proposera dix  capsules d’information 
juridique aux jeunes autochtones francophones provenant de 
différentes communautés à travers la province de Québec.    

Les objectifs de ce projet :

•	 Informer les jeunes autochtones ;
•	 Fournir de l’information juridique adaptée à cette clien-

tèle vulnérable et à leur mode d’apprentissage, dans un 
langage clair et vulgarisé ;

•	 Répondre à plusieurs questions préoccupant les jeunes 
autochtones ;

•	 Rejoindre les parents, les directions d’écoles, les en-
seignants et les intervenants afin de les sensibiliser à la 
réalité juridique de ces jeunes autochtones.

Le CJPQ collabore également avec   
Me Kateri Vincent, récipiendaire de la Mé-
daille du Barreau de Québec (2016) et 
avocate pratiquant en droit autochtone. Issue 
d’une communauté autochtone elle-même,  
Me Vincent croit que l’épanouissement des 
communautés passe par l’éducation des 
jeunes qui y vivent. Les capsules d’information 
juridiques s’avèrent être un canal de diffusion 
d’information juridique qui saura plaire aux 
jeunes autochtones. Sa précieuse participa-
tion consiste à assurer un contenu juridique 
de qualité : les particularités du droit autoch-
tone demandent des connaissances que Me 
Vincent pourra mettre à profit dans ce projet.  
M. Samuel Marois, étuditant finissant au 
baccaloréat en droit de l’Université Laval, as-
sure quant à lui tout le volet de la recherche  
juridique. 
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6.5 : L’INITIATIVE CONCERTÉE DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ 

EN ROUTE VERS LES «PRD»
Le nouveau Code de procédure civile a introduit l’obligation de considérer le recours aux modes 
privés de prévention et de règlement de leur différend (PRD) avant de s’adresser aux tribunaux. 

Les CJP ont choisi de mettre en place une initiative par laquelle ils entendent remettre aux ci-
toyens, qui s’y qualifient, un document confirmant que de l’information leur a été transmise au 
sujet des modes de «PRD». 

Ce document, utilisé dans un cadre préventif, se donc veut complémentaire à la mise en œuvre 
des nouvelles dispositions du Code de procédure civile quant aux obligations des parties de 
collaborer et de considérer les modes de «PRD». 

Les CJP ont informé la magis-
trature, les palais de justice, 
le Barreau du Québec, la 
Chambre des notaires et la 
Commission des services ju-
ridiques de cette initiative 
afin qu’ils puissent recon-
naître le document, saisir sa 
portée ainsi que la démarche 
sous-jacente du citoyen.  
La remise de ce document 
confirmera que les modes 
privés de prévention et de rè-
glement des différends (PRD) 
ont été abordés avec le ci-
toyen et que le juriste du CJP 
a invité ce dernier à réfléchir 
sérieusement à l’opportunité 
de communiquer avec l’autre 
partie afin de régler son diffé-
rend.



Monsieur Jean-Guy Desrosiers, maire de Montmagny  
et Me Isabelle Leblanc du CJPQ

Me Isabelle Leblanc du CJPQ et Madame Lison Dubé,  
Directrice par intérim des Palais de justice de  

St-Joseph-de-Beauce, Montmagny et Thetford Mines
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SECTION 6.6 : RAYONNEMENT ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX

LE 4 JUIN 2016 
ÉVÉNEMENT «PORTES OUVERTES» AU 
PALAIS DE JUSTICE DE MONTMAGNY

PARTICIPATION À DES COMITÉS,  
FORUMS ET AUTRES PROJETS

•	 Comité directeurs du Forum québécois 
sur l’accès à la justice en matière civile et 
familiale;

•	 Table de concertation en matière  
de petites créances;

•	 Projet de recherche «Atlas et Mappe-
monde des modes d’intervention en 
situation de conflits pour l’accès à la 
justice », de la professeure Marie-Claire 
Belleau;

•	 Projet de recherche « Accès au Droit et 
à la Justice» (ADAJ) du professeur Pierre 
Noreau;

•	 Conseil d’administration de l’Office de la 
protection du consommateur;

•	 Conseil d’administration du Centre 
d’information et de référence (service 
«211»);

•	 Conseil d’administration de la CDEC de 
Québec;

•	 Conseil d’administration du PAN  
de la Chambre des notaires;

•	 Entente de collaboration avec le Curateur 
public du Québec.
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ACCUEIL DANS LES LOCAUX DU CJPQ

À l’automne 2016, le Centre a eu le plaisir d’accueillir M. Durim 
Zeqiraj.

M. Durim Zeqiraj est arrivé au Québec en 2015.  Il a fait un bac-
calauréat en droit à l’Université de Prishitina au Kosovo. 

Grâce au programme d’immersion française en milieu de tra-
vail du Centre local d’emploi  de Beauport et du Centre R.I.R.E. 
2000, il a pu bénéficier d’un stage au sein du Centre de justice 
de proximité de Québec. 

Ce programme avait pour objectif de permettre à des per-
sonnes allophones, ayant terminé la francisation, d’améliorer 
leur français dans un milieu professionnel qui les passionne. 

FUTUR CJP AU NUNAVIK !

Rencontre de Mme Cindy Tanguay pour échanger sur les 
services du CJPQ. Mme Tanguay est Directrice adjointe des 
Services sociojudiciaires et de la gestion municipale de l’Admi-
nistration Régionale Kativik, Kuujjuaq.
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7. DONNÉES STATISTIQUES 
2016-2017
POUR LA PÉRIODE DU 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

Le Centre a reçu   6118 demandes d’information juridique et 513 demandes d’information 
d’ordre général pour un total de 6 631 demandes. Il s’agit d’une augmentation de 145 de-
mandes d’information juridique par rapport à l’an dernier où le Centre avait terminé l’année 
avec 5 973 demandes d’information juridique, ce qui constitue une augmentation de 2,4 % 
pour ces demandes. 

Les séances d’information et les ateliers ont permis de rejoindre un nombre total de 754 per-
sonnes comparativement à 732 personnes pour l’an passé, ce qui représente une augmentation 
de 22 personnes, soit une hausse de 3 %.

L’équipe de travail s’est mobilisée pour offrir un service de qualité tant pour le service d’infor-
mation juridique et d’orientation dans les rencontres individuelles avec les citoyens que pour 
les séances d’information en groupe. 



7.1 RÉCEPTION DE LA DEMANDE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

RÉCEPTION DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

En personne 3805 62,1 %

Par téléphone 2316 37,8 %

7.2 GENRE
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Féminin 2722 44,5 %

Masculin 3241 52,9 %

Refus de répondre 117 1,9 %

Ne s’applique pas 41 0,7 %
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7.3 PROVENANCE DE LA DEMANDE
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

PROVENANCE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Capitale-Nationale 4839 79,1 %

Chaudière-Appalaches 801 13,1 %

Autre 392 6,4 %

Refus de répondre 89 1,5 %

Ne s’applique pas 0 0,0 %
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7.4 DOMAINE DE CONSULTATION
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

DOMAINE DE CONSULTATION NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Droit familial 1084 18,0 %

Droit civil 1101 18,3 %

Droit logement 256 4,3 %

Droit du travail 193 3,2 %

Droit de la consommation 147 2,4 %

Droit criminel et pénal 1755 29,2 %

Droit successoral (succession, testament) 180 3,0 %

Droit des personnes 90 1,5 %

Droit administratif 169 2,8 %

Droit commercial 65 1,1 %

Droit des biens 21 0,3 %

Droit de l’immigration 30 0,5 %

Mandat en cas d’inaptitude et régime 
de protection 51 0,8 %

Procédure civile 287 4,8 %

Information sur le centre 3 0,0 %

Saisie/exécution de jugement 74 1,2 %

Autre(s) 512 8,5 %
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7.5 ÂGE
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

ÂGE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 18 ans 14 0,2 %

18 à 35 ans 1482 24,2 %

36 à 50 ans 1947 31,8 %

51 à 65 ans 1753 28,6 %

Plus de 65 ans 667 10,9 %

Refus de répondre 209 3,4 %

Ne s’applique pas 49 0,8 %
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7.6 REVENU ANNUEL
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

REVENU ANNUEL NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 20 000 $ 1588 25,9 %

20 000 $ à 40 000 $ 1824 29,8 %

40 000 $ à 60 000 $ 1257 20,5 %

60 000 $ à 80 000 $ 452 7,4 %

Plus de 80 000 $ 192 3,1 %

Refus de répondre 740 12,1 %

Ne s’applique pas 68 1,1 %
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7.7. SCOLARITÉ COMPLÉTÉE
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

SCOLARITÉ  COMPLÉTÉE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Primaire 278 4,5 %

Secondaire 1261 20,6 %

Professionnel (D.E.P.) 962 15,7 %

Collégial (CEGEP) 1152 18,8 %

Universitaire 1212 19,8 %

Post-universitaire 227 3,7 %

Refus de répondre 968 15,8 %

Ne s’applique pas 61 1,0 %
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7.8 RÉFÉRENCEMENT
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er  AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

RÉFÉRENCEMENT NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Organisme communautaire 479 7,8 %

Organisme gouvernemental ou député 852 13,9 %

Palais de justice 1736 28,4 %

Barreau / Chambre des notaires 
Professionnel du droit 219 3,6 %

Amis/Parents 724 11,8 %

Publicité radio 23 0,4 %

Publicité journaux 48 0,8 %

Publicité télévision 18 0,3 %

Dépliants 83 1,4 %

Site internet 795 13,0 %

En passant devant le local 165 2,7 %

Ville 55 0,9 %

Publicité autobus 3 0,0 %

Service Québec 73 1,2 %

Réseaux sociaux 43 0,7 %

Autre 534 8,7 %

Refus de répondre 254 4,1 %

Ne s’applique pas 17 0,3 %



8.1 LA PAROLE EST AUX CITOYENS…
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8.2 LA PAROLE EST AUX MEMBRES DU  CONSEIL D’ADMINISTRATION

«C’est en raison de sa mission, promouvoir l’accès à la jus-
tice en favorisant la participation citoyenne, que j’ai décidé 
de m’impliquer au sein du conseil d’administration.  Cette 
mission me rejoint autant dans mes valeurs personnelles 
que dans mes intérêts professionnels.  Je suis convaincue 
que le travail accompli par le Centre de justice permet de 
donner davantage d’outils aux citoyens pour faire respec-
ter leurs droits et qu’il fait ainsi une différence dans leur 
vie. L’accès à la justice demeure un grand défi et le Centre 
contribue à ce que nous le relevions collectivement. C’est 
aussi un privilège de pouvoir soutenir une équipe aussi 
dévouée et compétente. »

– Marie-Josée Dumais – 

«Je me suis impliqué auprès du CJPQ car l’accessibilité à la Justice me préoccupe beau-
coup. Également, à cause de mon expérience professionnelle passée, je crois énormé-
ment à la médiation comme méthode rapide et efficace de résolution des conflits.Tout 
cela passe par l’information à donner aux citoyens qui ont  des problèmes légaux à ré-
soudre, et c’est cela qu’offre le CJPQ. »

 – François Crête – 

« Pour l’ACEF Rive-sud de Québec, faire partie du CA, c’est donner l’opportunité au CJPQ 
de rayonner en Chaudière-Appalaches. »

– Edith St-Hilaire–

«J’éprouve une grande fierté de faire partie d’une organisation qui se distingue par 
l’engagement constant de son administration, de sa direction et de son personnel pour 
mener à bien l’objectif ultime de permettre à chaque citoyen et citoyenne d’avoir un accès 
légitime à la justice. »

–Arlette Fortin–

Afin d’orienter  

et soutenir la direction,  

un organisme a besoin 

de membres du conseil  

d’administration  

motivés...
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«Je suis heureuse de participer aux activités du centre de justice de proximité de Québec 
puisque celles-ci ont comme objectif de rendre la justice plus accessible aux citoyens. Je 
considère très important que les citoyens puissent connaître et faire reconnaître leurs 
droits et le CJPQ y contribue grandement».

–Marjorie Forgues–

«C’est avec enthousiasme que je me suis récemment joint au conseil d’administration du 
Centre de justice de proximité de Québec. La mission poursuivie et les valeurs qui y sont 
préconisées ont été des sources de motivation à m’impliquer au sein de cet organisme 
puisque celles-ci rejoignent parfaitement ma façon de concevoir la pratique du droit. À 
titre d’officier de justice, il est essentiel de permettre au citoyen de mieux comprendre 
le système judiciaire et de lui rendre le plus accessible possible tout en faisant preuve 
d’écoute, d’empathie et d’objectivité, ce à quoi contribue quotidiennement le CJPQ.»

–Louis Charrette –

« La Justice doit être accessible à tous sans exception, peu importe nos moyens financiers, 
et ma participation au CJPQ s’inscrit directement dans l’atteinte de cet idéal». 

–Daniel Moffet–



Au total, 6 631 demandes 

d’information au Centre et 

754 personnes aux séances 

d’information en 2016-2017!

BRAVO À TOUTE L’ÉQUIPE
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8.3 LA PAROLE EST À L’ÉQUIPE DU CJPQ 
Merci aux citoyens pour vos commentaires. Ils nous guident 
en confirmant l’importance, le besoin et l’utilité de vous offrir 
des services de qualité en lien avec la mission, la vision et les 
valeurs du Centre de justice de proximité de Québec. 

De la part de toute l’équipe qui oeuvre au quotidien à rendre 
la justice plus accessible dans l’ouverture, la collaboration, le 
respect et l’empathie. Nous vous remercions du fond du cœur. 
Vos commentaires à l’égard de nos services nous font grande-
ment plaisir. 

«Nous réglons difficilement un conflit en essayant de réta-
blir les faits pour savoir qui a raison et qui a tort, mais en 
exprimant les besoins et les peurs qui nous habitent. Seule 
l’expression de la vérité intérieure rapproche vraiment les 
gens, parce qu’elle n’est pas défensive et parce qu’elle a le 
pouvoir de maintenir la relation vivante et vraie.»

Colette Portelance- La communication authentique
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8.4 LA PAROLE EST AUX STAGIAIRE ET ÉTUDIANT….

«J’ai eu le plaisir d’effectuer un stage au Centre de jus-
tice de proximité de Québec (CJPQ) lors de ma dernière 
session en droit, soit à l’automne 2016. Bien honnête-
ment, je ne comprends  pas pourquoi un stage  tel que 
celui-là n’est pas obligatoire  dans notre parcours uni-
versitaire. En effet, mon expérience au CJPQ a été très 
formatrice tant au niveau du développement  de mes 
compétences en  recherche juridique qu’au niveau pra-
tique. J’ai enfin  eu l’opportunité  de sortir du domaine 
strictement théorique et de rencontrer des citoyens de-
vant faire face à des situations juridiques affectant leurs 
droits et ne sachant pas comment les gérer. J’ai beau-
coup aimé l’expérience concrète que m’a apportée ce 
stage. J’ai également apprécié sentir que j’étais utile et 
que mes recherches étaient pertinentes pour le travail 
des juristes. Par ailleurs, j’ai trouvé que l’ambiance qui ré-
gnait au Centre était très appropriée pour une étudiante 
en stage, soit une ambiance professionnelle, mais où l’er-
reur est acceptée. Finalement, et c’est le plus important, 
bien que j’avais une grande autonomie, j’ai toujours eu 
le sentiment d’être bien encadrée et que quelqu’un pou-
vait répondre à mes questions. En définitive,  un stage 
que je conseille !» 

Je suis fier d’avoir fait partie de l’histoire du Centre de justice de proxi-
mité de Québec et d’avoir fait ma première expérience professionnelle 
au CJPQ après cinq ans d’expérience en Europe et aux États-Unis. 

J’ai beaucoup aimé travailler avec une équipe professionnelle et cha-
leureuse et en particulier d’aider une équipe qui contribue à améliorer 
la qualité de vie des citoyennes et citoyens en facilitant leurs parcours 
juridiques et en offrant d’excellents services.  

Personnellement, cette expérience m’a aidé à me familiariser avec la loi 
québécoise, à améliorer mon vocabulaire et mes compétences profes-
sionnelles et à mieux m’intégrer dans la société. 

En tant qu’ancien agent de la qualité au collège IBCM (International 
Business College Mitrovica), j’ai bien noté que les standards de qualité 
appliqués par le CJPQ sont très élevés.

Julia Tétrault-Provencher

Durim Zeqiraj
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

RÉSULTATS 
exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

2 0 1 7 2 0 1 6
   $             %    $             %

PRODUITS

Subventions BFAJ 436 322 97,28 404 815 98,71

Autres subventions 10 676 2,38 5 000 1,22

446 998 99,66 409 815 99,92

Autres sources de financement 1 512 0,34 310 0,08

448 510 100,00 410 125 100,00

CHARGES

Salaires 279 856 62,40 275 807 67,25

Avantages sociaux 47 442 10,58 44 382 10,82

Cours et charges de formation 3 059 0,68 1 487 0,36

Frais de recrutement 1 489 0,33 - -

Honoraires professionnels 9 104 2,03 6 538 1,59

Loyer 45 431 10,13 45 309 11,05

Location d'équipements 1 436 0,32 1 399 0,34

Fournitures de bureau, papeterie, poste 2 040 0,45 2 340 0,57

Documentation et abonnement 847 0,19 733 0,18

Frais de location de salle, kiosque 1 164 0,26 897 0,22

Entretien et réparation informatique 420 0,09 1 062 0,26

Frais d'impression 5 192 1,16 3 019 0,74

Achats informatiques bureautiques 1 010 0,23 1 673 0,41

Achat de mobilier 125 0,03 - -

Télécommunications 4 561 1,02 9 738 2,37

Assurances administrateurs et dirigeants 759 0,17 759 0,19

Assurances locatives 902 0,20 850 0,21

Cotisations professionnelles 15 395 3,43 18 063 0,21

Taxes, licences et permis 34 0,01 - -

Associations 40 0,01 120 0,03

Déplacements et frais de véhicules 1 294 0,29 1 114 0,27

Frais de fonction 200 0,26 303 0,07

Frais du conseil d'administration 1 178 0,04 1 221 0,30

Reconnaissance bénévoles 302 0,07 155 0,04

Publicité et promotion 8 243 1,84 13 953 3,40

Intérêts et charges bancaires 701 0,16 845 0,21

Amortissement (Note 13) 16 670 3,72 16 935 4,13

448 894 100,09 448 702 109,41

RÉSULTATS NETS (384) (0,09) (38 577) (9,41)
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET  
 exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

FONDS INVESTIS EN IMMOBILISATIONS

SOLDE AU DÉBUT 112 576 129 511

RECLASSEMENTS DU FONDS D'ADMINISTRATION :

Amortissement (16 670) (16 935)

SOLDE À LA FIN 95 906 112 576

FONDS D'ADMINISTRATION, NON AFFECTÉ

SOLDE AU DÉBUT 23 254 44 896

Résultats nets de l'exercice (384) (38 577)

SOLDE AVANT RECLASSEMENT 22 870 6 319

Reclassements au fonds d'immobilisations 16 670 16 935

SOLDE À LA FIN 39 540 23 254

APPROBATION DU RAPPORT FINANCIER ANNUEL :

________________________________________                        ________________________________________
Directrice                                                                                          Secrétaire 
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

BILAN 
au 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

2 0 1 7 2 0 1 6
   $             %    $             %

ACTIF À COURT TERME

Encaisse 108 421 51,82 33 516 20,48

Débiteurs (Note 4) 3 881 1,85 4 577 2,80

Frais payés d'avance (Note 5) 1 036 0,50 13 008 7,95

113 338 54,17 51 101 31,22

IMMOBILISATIONS (Note 6) 95 906 45,83 112 576 68,78

209 244 100,00 163 677 100,00

PASSIF À COURT TERME

Créditeurs (Note 8) 30 948 14,79 27 847 17,01

Subventions reportées (Note 9) 42 850 20,48 - -

73 798 35,27 27 847 17,01

ACTIF NET (Note 10)

Fonds investis en immobilisations (Évolution de l'actif net) 95 906 45,83 112 576 68,78

Fonds d'administration, non affecté (Évolution de l'actif net) 39 540 18,90 23 254 14,21

135 446 64,73 135 830 82,99

209 244 100,00 163 677 100,00
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

FLUX  DE  TRÉSORERIE 
exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

EXPLOITATION

Résultats nets (Résultats) (384) (38 577)

Amortissement (Note 13) 16 670 16 935

Débiteurs (augmentation) (Bilan-variation) 696 146

Frais payés d'avance (augmentation) (Bilan-variation) 11 972 (9 084)

Créditeurs (diminution) (Bilan-variation) 3 101 (4 828)

Subventions reportées (diminution) (Bilan-variation) 42 850 -

74 905 (35 408)

VARIATION DES LIQUIDITÉS 74 905 (35 408)

TRÉSORERIE AU DÉBUT (Note 3) 33 516 68 924

TRÉSORERIE À LA FIN (Note 3) 108 421 33 516
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Les fonds de caisse, les soldes bancaires et découverts bancaires, dont les soldes fluctuent souvent entre le
découvert et le disponible, ainsi que les placements dans des instruments du marché monétaire, dont l'échéance
n'excède pas trois mois à partir de la date d'acquisition, ou qui sont rachetables, sont considérés comme des
trésoreries et équivalent de trésorerie.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

1 . STATUTS CONSTITUTIFS ET NATURE DES ACTIVITÉS

La société, constituée le 27 janvier 2010 et régie en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies du
Québec, est un organisme à but non lucratif. Elle offre aux citoyens de l'information, du soutien et de
l'orientation en matière juridique.

2 . PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Référentiel comptable
Les présents états financiers ont été établis selon le référentiel comptable suivant : Normes comptables pour les
organismes sans but lucratif.

Estimations comptables
La préparation des états financiers conformément aux Normes comptables pour les organismes sans but lucratif
exige que la direction procède à des estimations et pose des hypothèses qui ont une incidence sur le montant
présenté au titre des actifs et des passifs, sur l'information fournie à l'égard des actifs et passifs éventuels à la
date des états financiers et sur le montant présenté au titre des produits et des charges au cours de la période
considérée. Ces estimations sont révisées périodiquement et des ajustements sont apportés au besoin aux
résultats de l'exercice au cours duquel ils deviennent connus.

Constatation des produits
L'organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Selon cette méthode, les apports
affectés à des charges d'exercices futurs sont reportés et constatés à titre de produits au cours de l'exercice où
sont engagées les charges auxquelles ils sont affectés. Les apports non affectés sont constatés à titre de produits
lorsqu'ils sont reçus ou lorsqu'ils sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire l'objet d'une estimation
raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.

Évaluation des instruments financiers
L'organisme évalue initialement ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur, sauf dans le cas de
certaines opérations entre apparentés qui sont évaluées à la valeur comptable ou à la valeur d'échange selon le
cas.

Il évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût ou au coût après
amortissement. Les variations de de la juste valeur de ces instruments financiers sont comptabilisées dans les
résultats de la période où elles se produisent.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l'encaisse et débiteurs.

Les passifs financiers évalués au coût après amortissement se composent des créditeurs.

3 . TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENT DE TRÉSORERIE 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Encaisse 108 421 33 516



CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

4 . DÉBITEURS 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Clients et autres comptes courants 691 691
Taxes à recevoir 3 190 3 886

3 881 4 577

5 . FRAIS PAYÉS D'AVANCE 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Assurances 1 036 13 008

6 . IMMOBILISATIONS 2 0 1 7 2 0 1 6
COÛT VALEUR NETTE COÛT VALEUR NETTE

$ $ $ $
Améliorations locatives 157 478 92 476 157 478 108 215
Ameublement de bureau 11 807 3 017 11 807 3 771
Équipement informatique 1 210 413 1 210 590

170 495 95 906 170 495 112 576

Amortissement accumulé 74 589 57 919

Amortissement de l'exercice 16 670 16 935

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et l'amortissement est calculé selon les méthodes et taux
annuels suivants, à l'exception des acquisitions de l'exercice qui sont amorties au demi-taux.

Améliorations locatives Linéaire 10 ans
Ameublement de bureau Dégressif 20%
Équipement informatique Dégressif 30%

7 . MARGE DE CRÉDIT 2 0 1 7 2 0 1 6
 $ $

Marge de crédit non utilisée - -

La société détient une marge de crédit autorisée au montant de 50 000 $ auprès de la Caisse Desjardins au taux
de 7,70 %.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
exercice terminé le 31 mars

Les notes font partie intégrante des états financiers.

8 . CRÉDITEURS 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Fournisseurs et frais courus 5 329 3 070
Salaires, avantages et déductions à payer 25 619 24 777

30 948 27 847

9 . Subventions reportées 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Subventions reportées 42 850 -

Les subventions reportées sont constituées de deux subventions reçues du Ministère de la Justice : 13 526 $
pour le projet « Capsules Juridiques pour les Premières Nations du Québec » et 29 324 pour le projet spéciale
« Communications Nationales »

10 . ACTIF NET

FONDS D'ADMINISTRATION, NON AFFECTÉ
Le fonds d'administration est utilisé pour les activités courantes de la société.  Ce fonds présente les revenus et
les dépenses d'administration et les transferts aux fonds investis en immobilisations.

FONDS INVESTIS EN IMMOBILISATIONS
Le fonds d'immobilisations est constitué de la valeur nette des immobilisations moins les emprunts afférents.

11 . ENGAGEMENTS

La société est liée par un contrat de location de locaux, renouvelable et non résiliable.  Cet engagement se
répartit comme suit :

Année 2 0 1 8 2 0 1 9 2 0 2 0 2 0 2 1 2 0 2 2 2 0 2 3&+ TOTAL
$ $ $ $ $ $ $

Montant 41 351 3 446 - - - - 44 797

12 . INSTRUMENTS FINANCIERS

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à ses
passifs financiers. L'organisme est exposé à ce risque principalement à l'égard de ses comptes fournisseurs et
des frais courus.

13 . AMORTISSEMENT 2 0 1 7 2 0 1 6
$ $

Améliorations locatives 15 739 15 739
Ameublement de bureau 754 943
Équipement informatique 177 253

16 670 16 935
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